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« On trouve inadmissible que le Sdis facture des prestations au Samu. Pour nous, il s'agit de deux 

services publics. Et ça fait des années qu'on travaille main dans la main et ça marche très très bien 

», tranche sans appel Emmanuel Chapon, sapeur-pompier et représentant syndical CGT. Avant de 

dénoncer la « politique financière » de sa direction qui veut « gagner 500 000 euros » alors que le 

budget du Sdis s'élèvait, en 2009, à plus de 180 millions d'euros et que les Hospices civils de Lyon 

ont un très lourd déficit.  

De son côté, l'Unsa-Sdis 69, s'inscrit aussi dans ce soutien au Samu mais veut « prendre le problème 

dans sa globalité et voir s'il n'y a pas de la part de la direction du Sdis une volonté de modifier le 

nombre, le coût et la nature des missions des sapeurs-pompiers ».  

Si l'expérimentation menée en février par le Samu (assurer au maximum l'acheminement des 

victimes vers les hôpitaux dans ses propres véhicules) devait se pérenniser, les deux syndicats 

anticipent déjà les répercussions possibles au sein du Sdis et sur les lieux d'intervention : « On 

craint que certaines missions soient amputées », explique un représentant de l'Unsa. « Si on limitait 

nos interventions à du prompt secours, leur nombre diminuerait. A terme, on craint que les effectifs 

baissent et la qualité de nos missions de service public aussi », poursuit-il.  

Pour Emmanuel Chapon, intervenir sur un lieu d'accident sans assurer le transport reviendrait à une 

« demi-intervention. Psychologiquement, ce n'est pas bon pour les pompiers de ne pas aller jusqu'au 

bout de leur travail ».  

Interrogé sur la question, le syndicat Sud estime n'avoir pas « tous les éléments sur le différend 

entre le Samu et la direction du Sdis pour se positionner ».  
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